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Introduction

Avec «Territoires zéro chômeur de longue durée», un projet inédit initié par ATD Quart Monde{1} à partir d’une intuition de l’entrepreneur social Patrick Valentin{2}, des centaines de personnes privées d’emploi depuis des années ont déjà signé un contrat à durée indéterminée (CDI) dans une «entreprise à but d’emploi». Au-delà du salaire qui leur permet de sortir de la précarité, au-delà de la stabilité retrouvée, ces embauches que souvent elles n’espéraient même plus ont induit des changements profonds, voire des bouleversements, chez ces personnes trop longtemps mises à l’écart. Qui mieux qu’elles pour les exprimer?

«Je ne m’attendais pas à un changement comme ça, dit une salariée embauchée après quinze ans de recherche d’emploi. Avant, on était mis dans un tiroir. Maintenant, le tiroir est ouvert et on vit; on ne survit plus, on vit.» «Je retourne en public alors qu’avant je me cachais, dit un autre. Je n’ai jamais connu autant de monde. Le regard des autres a changé.» «Je peux enfin me faire à manger sans dépendre des autres», dit un autre salarié de l’une des nouvelles entreprises à but d’emploi créées dans le cadre de Territoires zéro chômeur de longue durée. Sur les dix territoires qui expérimentent le projet, on voit des familles entières recommencer à se faire soigner. Certaines se sontpermis l’été dernier des premières vacances depuis longtemps.

Aujourd’hui en France, près de 50% des personnes privées d’emploi le sont depuis plus d’un an et la plupart d’entre elles ne touchent plus aucune allocation au titre du chômage. Après avoir fortement augmenté depuis 2008, lenombre des personnes concernées par le chômage de longue durée ne diminue pas malgré la timide reprise économique constatée depuis 2016.

Les grandes tendances macro-économiques ne sont guère encourageantes: faible croissance, faible hausse de la productivité en dépit de l’automatisation, polarisation du marché du travail entre emplois très qualifiés et ceux qui le sont moins, précarité croissante des emplois, fractures territoriales… Dans ces conditions, le marché de l’emploi, en France mais également en Allemagne ou au Royaume-Uni, ne semble pas en mesure de proposer une autre alternative, pour une partie grandissante de la population, que celle qui oppose emploi précaire et chômage. En effet, 87%des recrutements en France se font désormais sous forme de contrats à durée déterminée (CDD) dont la durée est de plus en plus courte. L’emploi à temps partiel subi en CDI et les statuts précaires se développent, chez nos voisins mais aussi en France, notamment dans les services à la personne et dans la logistique, des secteurs qui connaissent une forte croissance (chapitre1).

La privation durable d’emploi coûte cher à la collectivité nationale: 43milliards d’euros en 2017 en incluant les coûts sociaux – santé, aide sociale à l’enfance, échec scolaire… –, soit au minimum 16000euros par an par personne privée durablement d’emploi. Elle est également à l’origine de l’augmentation de la pauvreté et de l’exclusion sociale (chapitre2).

Depuis le début des années 1990, des mesures visant à réduire le coût du travail se sont multipliées et leur montant a plus que doublé en vingt ans, atteignant 122milliards d’euros en 2015. Et pourtant, qu’il s’agisse des nombreux allégements de cotisations, des contrats aidés, du CICE (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi) et, plus récemment, des mesures visant à flexibiliser le marché du travail, les résultats s’avèrent, au mieux, décevants. La théorie économique sur laquelle se fondent la plupart de ces mesures est dans une impasse et les gouvernements successifs cherchent le «truc» pour résoudre ce problème (chapitre3).

Face à ce double constat – un marché de l’emploi fabriquant de la précarité et des politiques de l’emploi inefficientes –, la mobilisation d’ATD Quart Monde est déjà ancienne (chapitre4). Partant du principe que nous n’avons pas tout essayé, cette mobilisation a permis de concevoir le projet Territoires zéro chômeur de longue durée et d’en faire une loi portée par le député Laurent Grandguillaume et votée à l’unanimité des parlementaires. À travers l’expérimentation en cours dans dix territoires depuis janvier2017 (cf. annexe1), il s’agit de montrer qu’en partant de la volonté d’un territoire, il est possible de proposer un emploi digne et durable à toutes les personnes privées durablement d’emploi qui le souhaitent, et cela à coût nul pour les finances publiques (chapitre5).

Ce projet n’est pas un droit opposable à l’emploi ou unnouveau dispositif étatique. C’est avant tout un projetde territoire fondé sur la mobilisation de ses acteurs socio-économiques et de ses habitants. Il reconnaît la centralité du travail comme facteur d’inclusion sociale et d’émancipation. À rebours de la tendance actuelle, il réinstalle le CDI à temps choisi comme la norme. Il prône une productivité raisonnable adaptée à des personnes souvent très éloignées du marché de l’emploi – la durée moyenne au chômage des premiers embauchés dans les nouvelles entreprises à but d’emploi est de quatre ans.

Après deux années d’expérimentation, il est trop tôt pour en dresser un bilan exhaustif. Il est néanmoins possible d’analyser ses premiers résultats, alors que le président de la République a annoncé le 13septembre 2018 son extension. Fin 2018, près de 800 emplois avaient été créés sans sélection à l’embauche, ce qui confirme que les personnes privées d’emploi veulent travailler (chapitre6). Des activités non concurrentielles se développent (chapitre7) et la démonstration est faite que supprimer la privation d’emploi génère des économies et des gains pour les finances publiques d’un montant annuel d’au moins18000euros par emploi à temps plein. Ces premiers résultats permettent de penser que le projet, financé par une réallocation de dépenses publiques, peut constituer une des réponses possibles à la privation durable d’emploi si le financement par l’État est à la hauteur des économies et des gains générés (chapitre8).

En s’appuyant sur des pratiques déjà bien installées comme celles de l’entreprise solidaire Travailler et apprendre ensemble (TAE), action pilote d’ATD Quart Monde, l’expérimentation Territoires zéro chômeur de longue durée entend inventer une manière différente de «faire entreprise» (chapitre9). Enfin, elle développe le savoir-faire de l’économie sociale et solidaire (ESS) et s’attache à accompagner les politiques publiques existantes, comme la transition écologique, ou à en faire émerger de nouvelles, comme la lutte contre l’exclusion et l’isolement (chapitre10).

En donnant la parole aux personnes directement concernées{3}, ce livre se fixe pour ambition de procéder à une première évaluation de l’expérimentation et de proposer des pistes de réflexion pour sa poursuite et son extension (chapitre11).

La réussite du projet Territoires zéro chômeur de longue durée suppose à la fois une grande rigueur dans l’analyse des chiffres et des faits, une grande confiance dans la capacité de chacun d’exercer un travail utile à la société et l’existence d’une conviction: il est temps de mettre l’économie au service de la société et en priorité au service de celles et ceux qui sont exclus de l’emploi. Pour être crédible et ne pas être reléguée au rayon des vœux pieux, cette conviction a besoin d’être mise à l’épreuve de la réalité. C’est ce dont rend compte cet ouvrage. Sans être exhaustif, il ne fait pas l’impasse sur les aléas et les tâtonnements que suppose l’expérimentation d’un tel projet sur dix territoires différents, mais il relate également l’extraordinaire élan suscité par sa mise en pratique chez des personnes qui s’y impliquent, en premier lieu celles qui sont privées d’emploi. L’ouvrage relie ainsi des données économiques qui permettent de prendre la mesure de la nouveauté du projet Territoires zéro chômeur de longue durée, des récits d’expériences, les témoignages de celles et ceux qui, à divers titres, y sont engagés, des analyses expliquant ce qui freine ou renforce sa dynamique.

Le livre dessine aussi des perspectives et met en valeur une donnée essentielle: le changement de regard provoqué par la mise en œuvre du projet Territoires zéro chômeur de longue durée chez des personnes aussi diverses que des maires, des chefs d’entreprise, des responsables associatifs, des militants syndicaux et de nombreux habitants: les personnes privées d’emploi ne sont plus des invisibles, elles sont des personnes à part entière.

Loin d’être un bilan prononçant un verdict, ces pages livrent, pour la première fois à un large public, les éléments de concrétisation d’un projet qui suscite curiosité et intérêt. Les chapitres peuvent être lus de plusieurs manières: les uns après les autres pour appréhender, notamment dans sa première partie, le contexte économique dans lequel prend forme l’idée de s’attaquer de manière nouvelle au chômage de longue durée; ou par partie, en choisissant par exemple de commencer la lecture par la seconde partie du livre quinous plonge d’emblée dans le récit de la mise en place du projet sur les territoires. Quelle que soit la trajectoire choisie par le lecteur, il découvrira dans ce livre que des femmes et des hommes qui vivaient dans l’insécurité et la précarité depuis des années et qui avaient souvent perdu tout espoir de retrouver un emploi décent font désormais l’expérience que le travail est une réalité palpable, un moyen de vivre dignement et de faire des projets, une source de reconnaissance. Puisse ce livre contribuer à ce que cette expérience vitale et essentielle à une société réellement humaine devienne contagieuse.


PartieI
Un chômage de longue durée installé dans notre quotidien


Le chômage de longue durée est devenu massif en France, passant en l’espace d’une quarantaine d’années de quelques dizaines de milliers de personnes à 2,6millions fin 2018.

Est-il le prix à payer inévitable de la productivité et de la mondialisation? Non. Si les solutions proposées jusqu’à présent ont échoué à résoudre ce problème de l’exclusion de l’emploi d’une partie sans cesse croissante de nos concitoyens, c’est peut-être parce que l’analyse et le diagnostic sont erronés.



Chapitre 1
L’emploi entre précarisation et polarisation


Malgré les promesses du progrès et des discours politiques, l’évolution du marché du travail est marquée depuis des années par des créations d’emplois de plus en plus faibles, une précarisation de ceux-ci de plus en plus importante, des inégalités territoriales grandissantes et une polarisation qui s’affirme entre les métiers les plus qualifiés et les autres.

L’emploi en panne

Même si depuis 2015 la création nette d’emplois a repris, l’analyse des principaux moteurs de cette création – la croissance et la productivité – peut conduire à penser qu’ils sont en panne. Sans compter que les perspectives internationales marquées par la baisse des échanges internationaux d’une part et par la fin de la politique de soutien à l’économie{4} menée par les banques centrales d’autre part ne constituent pas un environnement favorable.

La parenthèse des Trente Glorieuses

La tendance longue de la croissance telle qu’elle est présentée dans le graphique 1 fait apparaître, ainsi que l’a relevé l’économiste Thomas Piketty, que la période des Trente Glorieuses – qui va du milieu des années 1940 au milieu des années 1970 et pendant laquelle l’Europe a connu une forte croissance – aurait bien constitué une parenthèse dans l’histoire de la croissance en Europe.


Graphique 1. Le taux de croissance de la production mondiale par habitant depuis la révolution industrielle

[image: Zero_chomeur_F01]

Source : Thomas Piketty, Le Capital au xxie siècle, Paris, Le Seuil, 2013.



Cette hypothèse est confortée par un certain nombre de réflexions actuelles, parmi lesquelles le débat sur la stagnation séculaire initié en 1939 par Alvin H. Hansen et actualisé en 2012 par l’économiste américain Robert Gordon qui évoque « six vents contraires{5} » :

– le ralentissement démographique qui induit une moindre augmentation de la quantité de travail ;

– la stagnation de l’efficacité du système éducatif qui freine les progrès de la productivité du travail ;

– l’augmentation des inégalités qui freine l’accès à l’éducation ;

– les contraintes écologiques de plus en plus prégnantes ;

– la compétition entre les nations émergentes et les autres dont beaucoup pensent désormais qu’elle est inefficace ;

– l’endettement privé et public qui réduit le revenu disponible des ménages.

De ces différentes réflexions, il ressort que, même en faisant l’hypothèse comme l’économiste Philippe Aghion qu’une partie (0,5 point de PIB par an) de la croissance est « manquante{6} » (le PIB en valeur serait bien mesuré mais sa mesure en volume serait minorée par un indice des prix ne prenant pas suffisamment en compte les effets de l’innovation et surestimant donc l’inflation), les perspectives ne sont pas très favorables. Au point que la Banque mondiale s’inquiète, en janvier 2018, de possibles désillusions sur le potentiel réel de croissance au niveau mondial : « À 2,5 % sur la période 2013-2017, la croissance potentielle est inférieure de 0,5 % à sa moyenne de long terme{7}. »

Une croissance infinie et inégalitaire dans un monde fini ?

De surcroît, le contenu de cette croissance tant espérée est, lui-même, largement interrogé du point de vue de la soutenabilité écologique{8}. Sans compter que, selon une étude publiée en 2018{9}, faute de mesures adéquates prises à temps, l’objectif de limitation de la hausse de température à 2 oC fixé dans l’accord de Paris (COP 21, 2015) ne sera pas respecté. Le modèle de croissance, caractéristique de la période des Trente Glorieuses, n’est donc pas soutenable du point de vue écologique.

Du fait des inégalités qu’il engendre, ce modèle de croissance n’est pas non plus soutenable du point de vue social. En effet, selon Branco Milanovic{10} – un ancien économiste de la Banque mondiale, spécialiste des inégalités –, la croissance constatée entre 1998 et 2008 n’a pas profité à tout le monde. Si la pauvreté a reculé dans le monde (les revenus des 30 % les plus pauvres ont augmenté entre 20 et 50 %), les revenus de la classe populaire des vieux pays riches ont stagné : 70 % de ces personnes vivent dans les pays de l’OCDE et la plupart sont en dessous du salaire médian de leur pays. Les moins riches, dans les pays industrialisés, n’ont pas profité du tout de la mondialisation.

Au croisement des enjeux écologiques et des inégalités sociales, selon l’économiste Jean Gadrey, « il y a de bonnes raisons de penser que la crise écologique ne trouvera pas de solution si l’on sacrifie l’équité au présent sur l’autel de l’équité entre les générations, et si la réduction des inégalités sociales n’est pas considérée comme une priorité au moins aussi urgente que tous les objectifs écologiques. La principale raison réside dans une réflexion sur l’acceptabilité sociale des réorientations nécessaires{11} ».

Sur ce dernier point, le mouvement social débuté à la fin de l’année 2018 semble bien montrer que, comme l’écrit Patrick Artus, le responsable des études économiques de la banque Natixis, « le contraste entre la dégradation de la qualité des emplois et la hausse des profits et du rendement du capital pour les actionnaires devient insupportable aux opinions{12} ».

Mystères et paradoxes d’une productivité en baisse

L’évolution de la productivité, mesurée par les gains de productivité horaire, montre une érosion régulière depuis la fin de la période des Trente Glorieuses.

Les raisons régulièrement avancées pour expliquer cette baisse sont les suivantes :

– le poids désormais croissant de services dans lesquels les gains de productivité sont plus faibles que ceux de l’industrie (le poids des services marchands, mesuré en emplois, dans les pays de l’OCDE est passé de 30 à 60 % et celui de l’industrie a baissé de 23 à 9 % entre 1945 et 2017) ;

– le retard d’investissement dans les technologies de l’information dans certains pays et un processus de renouvellement du tissu productif moins important que dans d’autres pays ;

– un retard dans la formation initiale et dans l’élévation du niveau des compétences requises par les nouvelles technologies ;

– l’impact de certaines réformes ou évolutions du marché du travail, notamment la précarisation de l’emploi via la progression des contrats de courte durée et le développement du statut de micro-entrepreneur qui affecte l’innovation, la capitalisation et les gains de productivité{13} ;

– la mauvaise allocation des ressources engendrée par la politique monétaire de soutien à l’économie qui a pu favoriser la spéculation au détriment de l’investissement. Cela étant, la fin de cette politique en Europe en décembre 2018 pourrait avoir pour conséquence une remontée des taux d’intérêt et donc une exigence de rentabilité accrue se traduisant par la sélection de projets et d’entreprises plus performantes, notamment en termes de productivité.


Graphique 2. Croissance de la productivité horaire du travail en France depuis 1950 (en pourcentage)
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Source : France Stratégie, « Comprendre le ralentissement de la productivité en France », janvier 2016.



Sur ce sujet également, le débat est loin d’être tranché, si l’on en croit Gilbert Cette, Simon Corde et Rémy Lecat qui concluent, au terme d’une étude empirique sur la base de données d’entreprises, que « les raisons du fléchissement de la productivité en France (depuis le début des années 2000) demeurent en partie incertaines et que l’idée d’une allocation déficiente des facteurs de production vers les activités les plus performantes semble garder une certaine pertinence{14} ». En d’autres termes, la politique de soutien à l’économie menée par les banques centrales aurait pu favoriser des projets et des entreprises moins performants, et donc peser à la baisse sur la productivité moyenne.

Trente ans après l’énoncé du paradoxe de Robert Solow (« On voit des ordinateurs partout sauf dans les statistiques de la productivité{15} »), il paraît toujours difficile de capturer la réelle valeur des innovations, et en particulier des nouvelles technologies, au moment où elles apparaissent{16}, et de mesurer les gains de productivité qu’elles sont supposées engendrer.

En résumé, les nouvelles technologies apportent moins de gains de productivité que les anciennes ; le ralentissement paraît donc inéluctable. Et cela d’autant plus que les compétences sont insuffisantes et les ressources mal allouées pour exploiter le potentiel de la révolution technologique.

Les critères de croissance et de productivité sont-ils toujours pertinents ?

Plus généralement, ne convient-il pas de s’interroger, avec Florence Jany-Catrice, sur les concepts de croissance et de productivité et leur utilisation en tant qu’indicateurs de performance de la société actuelle : « Ces dispositifs de coordination, conçus pour une société industrielle reposant notamment sur un compromis social fort, sont-ils encore adaptés pour relever un certain nombre de défis contemporains posés par le capitalisme{17} ? »

D’ailleurs, comme le soulignent Patrick Artus, Pierre Cahuc et André Zylberberg, totalement en phase sur ce point avec la philosophie du projet Territoires zéro chômeur de longue durée : « L’augmentation [de la productivité] peut aussi résulter de l’exclusion des moins performants et tant pis si, comme le craignent certains, l’augmentation du taux d’emploi{18} et du temps de travail font baisser la productivité apparente. Car ce qui compte dans la création de richesse, c’est la distance totale parcourue par tous les coureurs, les champions comme les moins véloces. Et c’est en participant à la course que chacun peut améliorer ses performances et progressivement contribuer de plus en plus à la création de richesses{19}. »

Une évolution récente marquée par la crise de 2007

De manière générale, depuis la fin de la période des Trente Glorieuses, le volume d’emplois a faiblement augmenté (130 000 emplois par an en moyenne). C’est notamment le cas des premières années de la période étudiée{20} (1996 et 1997) qui terminent une période de faible croissance du PIB commencée au début des années 1980.

A contrario, pendant la période qui va de 1998 à 2007, la croissance de l’emploi est très soutenue (+ 3,2 millions), particulièrement entre 1998 et 2000 (+ 1,7 million), en raison notamment de la création des emplois jeunes et de la mise en œuvre de la première mesure significative de réduction du temps de travail et des allégements de cotisations sociales qui l’ont accompagnée{21}.

En revanche, les années qui suivent la crise de 2007 jusqu’à 2014 sont marquées par une très faible croissance de l’emploi (+ 180 000 emplois), ce qui ne couvre pas le besoin minimal annuel de créations d’emplois lié à l’augmentation de la population active (un million). La croissance du PIB est faible (voire nulle) sur la période et, même quand elle est un peu plus forte comme en 2010 et 2011, elle crée peu d’emplois.

Depuis 2015, l’augmentation du volume d’emplois a repris, notamment en 2017 (+ 340 000) ; pour autant, la reprise se révèle fragile dans la mesure où le nombre d’emplois créés en 2018 est nettement plus faible (100 000).

La précarisation de l’emploi

La précarité concerne en premier lieu les personnes privées d’emploi, y compris celles qui exercent une activité réduite, dont plus d’un tiers travaille moins de 20 heures par semaine{22}, mais elle progresse également dans l’ensemble de la population active occupée. Si auparavant elle concernait principalement les salariés en contrat à durée déterminée et en intérim, elle touche également désormais les micro-entrepreneurs, les salariés en contrat à durée indéterminée via le temps partiel subi et les travailleurs des plateformes collaboratives (notamment celles qui opèrent dans les domaines de l’hébergement, de l’emploi et de la vente en ligne de biens de consommation).

La part des contrats à durée indéterminée représente encore 85 % de la population salariée, mais les contrats à durée déterminée ont représenté 87 % des embauches en 2017. De surcroît, ces contrats sont de plus en plus courts puisque la moitié d’entre eux a désormais une durée inférieure à 5 jours (contre 22 jours en 2002).

Les employeurs justifient ce type de contrat en mettant en avant principalement leurs besoins limités dans le temps et leur souhait d’évaluer les compétences avant un éventuel recrutement durable, loin devant les risques juridiques et économiques liés à la rupture d’un contrat à durée indéterminée.

Autre catégorie de contrat précaire, l’intérim. Ce secteur d’activité se caractérise par une forte croissance, en particulier depuis la reprise économique – le volume des heures travaillées a augmenté de 30 % depuis 2015 et on compte plus de 800 000 salariés en intérim – et par la courte durée des missions qui est désormais en moyenne de deux semaines.

La précarité touche également les travailleurs indépendants et notamment les micro-entrepreneurs actifs (ceux qui ont déclaré un chiffre d’affaires ; 40 % des micro-entreprises n’ont pas d’activité) qui étaient 856 000 fin 2016. Selon l’Insee, le revenu mensuel médian des micro-entrepreneurs était de 260 euros en 2016{23}.

La précarité de l’emploi peut également toucher les salariés à temps partiel (4,2 millions en 2011, dont 80 % de femmes et 79 % de salariés en contrat à durée indéterminée) dans la mesure où le revenu mensuel moyen de cette catégorie était de 750 euros en 2011. Près d’un tiers d’entre eux souhaiterait travailler à temps plein. « Ces salariés, à temps partiel “subi”, sont plus faiblement diplômés et plus jeunes que les autres salariés à temps partiel, et cumulent des conditions d’emplois nettement moins favorables : postes moins qualifiés, contrats plus précaires, plus forte récurrence du chômage, moindre accès à la formation, moindres rémunérations{24}. »

Les services à la personne sont caractéristiques de la précarité croissante de l’emploi au sein même des salariés bénéficiant d’un CDI. En effet, les salariés de ce secteur en forte progression jusqu’en 2009 (1,2 million de salariés) sont pour la plupart en CDI mais travaillent en moyenne moins de 20 heures par semaine et perçoivent un salaire mensuel inférieur à 500 euros{25}.

Enfin, même si le secteur des plateformes collaboratives, dont la « caractéristique est de proposer des biens, des services et des contenus aux consommateurs qui sont produits, mis à disposition ou vendus par des contributeurs, qui peuvent être des professionnels ou de simples particuliers{26} », ne représente encore qu’une faible part du marché du travail en France (en 2015, 2 500 salariés en propre mais 200 000 personnes collaborant à cette économie à temps très partiel et parfois gratuitement), la forte croissance de ce secteur conduit à s’intéresser aux conditions de travail qu’il propose. Selon l’Inspection générale des affaires sociales (Igas), « les plateformes accroissent certainement la tendance structurelle vers plus de flexibilité du marché du travail mais [elles] sont aussi globalement des facteurs d’intégration des personnes éloignées de l’emploi et des groupes sociaux défavorisés […]. [Elles] présentent des risques de fragilisation des conditions de travail, notamment sur la santé des travailleurs ».

De manière plus tranchée, Christophe Degryse{27}, directeur adjoint de l’European trade union institute, souligne que, du point de vue de l’emploi et des conditions de travail{28}, « ces plateformes développent actuellement un marché du travail parallèle ultra-flexible, une forme a-contractuelle de l’emploi […] qui place de facto les travailleurs de ces domaines dans des situations analogues à celle des dockers de Sur les quais d’Elia Kazan, alignés sur le quai tandis que les patrons les appellent – ou pas – à la criée ».

La polarisation du marché de l’emploi

Parmi les grandes tendances de l’évolution de la structure des emplois depuis les années 1980, l’augmentation du nombre d’emplois très qualifiés à rémunération élevée et celle du nombre d’emplois peu qualifiés à faible rémunération, ont été relevées par plusieurs chercheurs aux États-Unis{29} mais également en Europe{30}.

Pour la France, le graphique 3 illustre cette évolution pour les principaux métiers concernés. Au sein des services, on constate une importante progression des métiers à forte qualification et rémunération élevée – la finance et l’informatique –, mais également une décroissance de certains métiers du fait de l’automatisation des tâches cognitives routinières : employés de banque, caissiers, comptables… L’automatisation ne détruira pas nécessairement autant d’emplois que certaines études le prévoient{31}, mais elle en impactera néanmoins beaucoup{32}.


Graphique 3. Évolution du nombre d’emplois de quelques familles professionnelles en France entre 1982 et 2014
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Source : Dares, « Dynamique de l’emploi 1982-2014 » par famille professionnelle, d’après l’Insee.



À l’autre bout du spectre, figurent d’autres métiers dont la progression est également significative mais qui sont marqués par la faible qualification exigée, la faible rémunération et la précarisation (CDD et intérim, temps partiel non choisi) : l’aide à domicile et les assistants maternels, le gardiennage et la sécurité. Cette tendance s’observe également aux États-Unis : le Bureau of Labor Statistics indique que huit des dix catégories d’emplois en plus forte croissance concernent des services à bas salaires comme les soins personnels et les aides de santé à domicile.

Au centre de cette polarisation, on trouve les emplois intermédiaires, représentés dans le graphique par les ouvriers et les employés exerçant des tâches routinières, dont le nombre se réduit sous l’effet de la désindustrialisation et de l’automatisation{33}.

Il est évident que le phénomène de polarisation, encore récent, mérite d’être suivi et analysé plus en détail. En effet, sa réalité ou sa durabilité sont parfois contestées. Car, comme le relève France Stratégie, « selon que l’on appréhende les qualifications en termes de caractéristiques des individus (diplômes, expérience, etc.), du travail (compétences requises) ou de l’emploi (niveau de salaire, etc.), l’appréciation de la polarisation peut varier, notamment lorsqu’il s’agit des emplois d’ouvriers et d’employés qualifiés qui semblent les plus affectés et représentent l’essentiel de la “classe moyenne” des pays considérés{34} ».

Si la réalité de la polarisation pour les emplois intermédiaires peut donc être discutée, la croissance de la part des métiers les plus qualifiés et le fait qu’elle provoque généralement une augmentation de la dispersion des salaires et donc des inégalités ne fait pas débat.

Cela étant, cette évolution n’est pas inéluctable. En effet, outre les facteurs liés à l’évolution technologique, à la...
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